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Introduction 

L’accès à la justice est une pierre angulaire de la gouvernance démocratique. Il conditionne 

la capacité des citoyens à faire valoir leurs droits, à demander des comptes à leurs 

dirigeants et à résoudre leurs litiges de manière équitable, efficace et conforme aux lois de 

leur pays et aux principes de justice, que ce soit par le biais d’institutions formelles ou 

informelles (Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime & OCDE, 

2025). Pour y parvenir, il est indispensable de disposer de lois et d’institutions 

judiciaires compréhensibles, abordables, impartiales, efficaces et 

responsables (OCDE, 2019). 

L’accès à la justice est considéré comme un droit humain fondamental 

(Ncube, 2017 ; Nations Unies, 2025) et, plus important encore, comme un 

outil essentiel qui « conditionne l’exercice de tous les autres droits humains » 

(Commission Sud-Africaine des Droits de l’Homme, s.d.). Cet objectif crucial 

est inscrit dans la cible 16.3 des Objectifs de Développement Durable (ODD) des Nations 

Unies (2026), qui appelle tous les pays à « promouvoir l’Etat de droit aux niveaux national et 

international et à garantir l’égalité d’accès à la justice pour tous ». L’accès à la justice est 

également reconnu comme un moteur essentiel d’une croissance économique inclusive, 

contribuant à réduire les inégalités et les troubles sociaux, tout en favorisant la stabilité et la 

prévisibilité, et donc l’investissement économique (OCDE, 2019). 

L’accès à la justice reste toutefois loin d’être garanti pour de nombreux citoyens à travers le 

continent, notamment pour les femmes, les personnes pauvres et les autres groupes 

vulnérables (Malik & Maghani, 2023 ; Nations Unies, 2025). Les efforts visant à élargir cet 

accès se heurtent à des obstacles persistants qui entravent l’accessibilité financière et 

l’équité d’accès à la représentation juridique (Programme des Nations Unies pour le 

Développement, 2024). La perte de confiance envers les forces de police et les institutions 

judiciaires dissuade également les citoyens de recourir aux procédures légales (Human 

Rights Watch, 2023 ; Institut de La Haye pour l’Innovation en Droit, 2025). Enfin, le recul 

démocratique et le déclin du respect de l’Etat de droit observés dans de nombreux pays au 

cours de la dernière décennie ont sapé la confiance à l’intégrité des tribunaux et les 

attentes d’un jugement équitable (Fondation Mo Ibrahim & Institut de La Haye pour 

l’Innovation en Droit, 2026). Des enquêtes récentes sur les retards dans les poursuites relatives 

aux crimes commis durant l’apartheid en Afrique du Sud, par exemple, soulignent comment 

la longueur des procédures judiciaires et les lacunes en matière de responsabilité peuvent 

miner la confiance des citoyens au système judiciaire (Commission Sud-Africaine des Droits 

de l’Homme, 2024 ; Amnesty International, 2023). 
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Il y a près de 10 ans, Afrobarometer dressait un bilan des progrès réalisés, mais aussi des 

nombreux défis persistants, en matière d'accès à la justice sur le continent, notamment la 

faible confiance du public, les piètres performances des tribunaux et le manque de 

confiance à l'égalité de traitement pour tous les citoyens (Logan, 2017). Nous réexaminons 

ces questions à la lumière de nouvelles données recueillies dans un module spécifique sur 

l'accès à la justice intégré au questionnaire Afrobarometer du Round 10 (2024/2025). 

Les résultats de l'étude révèlent que l'accès universel à la justice demeure un rêve lointain sur 

une grande partie du continent. Si la situation varie considérablement d'un pays à l'autre, et 

que certains enregistrent des progrès significatifs, d'autres semblent confrontés à des crises 

d'accès et de confiance du public. Ce constat mitigé se reflète dans le fait que seulement la 

moitié des Africains pensent pouvoir obtenir justice devant les tribunaux de leur pays, laissant 

ainsi un nombre égal de personnes privées d'un accès sûr à ce droit fondamental. 

Partout en Afrique, les citoyens font état de nombreux obstacles persistants à l'accès à la 

justice, allant des coûts élevés aux inégalités de traitement et au manque d'intégrité des 

tribunaux. Ces constats révèlent une inquiétude généralisée quant au double standard qui 

règne au sein du système judiciaire et qui favorise les riches et les puissants au détriment des 

citoyens ordinaires. 

Si les pays démocratiques obtiennent généralement de meilleurs résultats que les pays non 

démocratiques en matière d'accès à la justice, des disparités et des exceptions subsistent. Le 

respect de l'Etat de droit par le président constitue un indicateur plus fiable d'un accès positif 

à la justice. 

Dans les sections suivantes, nous examinerons les résultats relatifs aux recours des Africains en 

matière de justice, à la confiance et à l'égalité au sein du système judiciaire, à l'accessibilité 

financière des services juridiques et à l'intégrité du système. Enfin, nous aborderons 

brièvement les attitudes concernant des peines équitables et acceptables. 

L’enquête Afrobarometer 

Afrobarometer est un réseau panafricain et non partisan de recherche par sondage qui 

fournit des données fiables sur les expériences et les évaluations des Africains en matière de 

démocratie, de gouvernance et de qualité de vie. Dix rounds d'enquêtes ont été réalisés 

dans un maximum de 45 pays depuis 1999. Les enquêtes du Round 10 (2024/2025) couvrent 

38 pays. (Voir le Tableau A.1 en annexe pour la liste des pays et les dates des travaux de 

terrain.) 

Les Partenaires Nationaux d'Afrobarometer conduisent des entretiens en face à face dans la 

langue choisie par les répondants, permettant d’obtenir des résultats nationaux avec une 

marge d'erreur de +/-2 à +/-3 points de pourcentage à un niveau de confiance de 95%. 

Cette analyse de 38 pays s'appuie sur 50.961 entretiens. Les données sont pondérées afin de 

garantir la représentativité nationale des échantillons. Tous les pays sont pondérés 

équitablement (plutôt que proportionnellement à leur population) pour le calcul des 

statistiques moyennes plurinationales. 

Résultats clés 

▪ Les systèmes de justice formel et informel continuent de coexister : A travers 38 pays, 

près de la moitié des citoyens considèrent la police (41%) ou les tribunaux locaux (7%) 

comme leur premier recours pour résoudre leurs problèmes juridiques, tandis que 26% 

s’adresseraient d’abord aux chefs traditionnels, aux tribunaux traditionnels ou aux 

anciens. La préférence pour les mécanismes informels est beaucoup plus marquée 

chez les populations rurales (47%), les personnes les plus pauvres (41%) et les moins 

instruites (53%). 
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▪ En moyenne, seulement la moitié (50%) des Africains se disent confiants à la capacité 

des citoyens ordinaires à obtenir justice devant les tribunaux. La perception de 

l'équité et de la célérité des procédures judiciaires est tout aussi faible : Une courte 

majorité (51%) de répondants pensent pouvoir obtenir un jugement équitable, tandis 

que seulement 43% estiment que les affaires ont des chances d'être résolues dans un 

délai raisonnable. 

▪ Le sentiment d'inégalité devant les tribunaux est également un problème répandu : 

Une majorité (59%) d'Africains estiment que les personnes sont « souvent » ou 

« toujours » traitées de manière inégale devant la loi. 

▪ Le coût représente un obstacle majeur au recours aux tribunaux pour résoudre les 

problèmes. Seul un quart (25%) des Africains connaissent l'existence des services 

d'aide juridique, bien que 53% pensent pouvoir obtenir une assistance juridique en 

cas de besoin. Cependant, seulement 46% estiment pouvoir se permettre une telle 

assistance, et à peine 44% pensent pouvoir assumer les frais de justice. 

▪ Les inquiétudes concernant l'intégrité du système judiciaire peuvent également 

limiter l'accès à la justice. La confiance aux tribunaux (44%) et la police (44%) est 

faible, et la perception de la corruption parmi les juges et magistrats ainsi que les 

forces de l'ordre est plus élevée que pour les autres institutions. Une majorité (51%) de 

citoyens estiment également que les juges fondent souvent leurs décisions sur 

l'influence de personnalités politiques et autres personnes influentes, plutôt que sur la 

loi. 

▪ La confiance aux tribunaux est fortement liée à la perception de leur intégrité et de 

l'égalité de traitement. En revanche, des coûts élevés peuvent dissuader certaines 

personnes de recourir aux tribunaux, mais ils ne semblent pas compromettre la 

confiance à l'équité des décisions et à l'Etat de droit. 

▪ Les plus grandes différences en matière d’accès à la justice sont liées au statut 

économique individuel : Les plus riches sont beaucoup plus confiants dans leur 

capacité à obtenir justice (61%) que les répondants les plus pauvres (43%). 

▪ Bien que les femmes puissent être confrontées à des difficultés particulières liées à la 

violence, au harcèlement et à la discrimination dans la société, et qu'une large 

majorité des citoyens estiment que le système juridique devrait faire davantage pour 

les protéger, les différences entre les sexes concernant les principaux indicateurs 

d'accès à la justice restent mineures. 

▪ En moyenne, les pays démocratiques obtiennent de meilleurs résultats que les pays 

non démocratiques en matière d'accès à la justice pour leurs citoyens, mais il existe 

aussi des disparités et des exceptions notables. Un indicateur plus fiable de l'accès 

local à la justice est le respect de l'Etat de droit au niveau national : Lorsque les 

présidents honorent les tribunaux et le Parlement, ce respect du droit semble 

imprégner l'ensemble du système judiciaire. 

▪ Les préoccupations liées aux inégalités sont également largement répandues en ce 

qui concerne les peines prononcées par les tribunaux : Près de la moitié (48%) des 

répondants estiment que les puissants s’en tirent à bon compte, tandis que 

seulement 13% pensent que c’est le cas pour les gens ordinaires. 
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Voies privilégiées d'accès à la justice 

Vers qui les citoyens se tournent-ils lorsqu’ils ont besoin d’aide face à un problème juridique ? 

Le plus souvent, ils se tournent vers la police (41%), ce qui en fait le principal point d'entrée 

dans le système judiciaire formel (Figure 1). Les autres points d'entrée jouent un rôle 

beaucoup mineur : Les tribunaux locaux (7%), les avocats (3%), les services d'aide 

juridictionnelle (2%) et les services de médiation ou d'arbitrage (1%). 

Mais les mécanismes informels et traditionnels de résolution des conflits restent répandus. Plus 

d'un citoyen sur cinq (22%) se tournent vers les chefs traditionnels ou les tribunaux coutumiers, 

et 4% consultent les anciens de la communauté. D'autres s'adressent à des membres de leur 

famille (6%) ou à des chefs religieux (2%). Une minorité d’Africains sollicitent l'aide de 

responsables politiques (5%) ou de représentants de l'Etat (2%). Ces tendances illustrent la 

coexistence persistante de systèmes de justice formels et informels, où les citoyens 

interagissent avec plusieurs institutions pour résoudre leurs différends. 

Figure 1 : Premier endroit où les gens se rendent pour résoudre leurs problèmes 

juridiques | 38 pays | 2024/2025  

  
Question posée aux répondants : Si vous aviez un problème juridique, par exemple une plainte sérieuse 

contre une entreprise ou un membre de votre communauté, où iriez-vous le plus souvent pour tenter 

de trouver une solution ? 
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Cabo Verde (90%), au Gabon (81%) et à Maurice (80%) (Figure 2). Il constitue le point de 

départ pour les deux tiers, voire plus, des Africains dans 10 pays. 

Figure 2 : Premier endroit où les gens se rendent pour résoudre leurs problèmes 

juridiques | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Si vous aviez un problème juridique, par exemple une plainte sérieuse 

contre une entreprise ou un membre de votre communauté, où iriez-vous le plus souvent pour tenter 

de trouver une solution ? 
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Cependant, les mécanismes de justice informels restent prédominants dans plusieurs pays. 

Au Lesotho (68%), au Nigéria (59%) et en Sierra Leone (59%), les chefs traditionnels, les 

tribunaux traditionnels ou les anciens constituent le premier interlocuteur le plus 

fréquemment cité. Dans 15 pays, au moins un tiers se tourneraient d'abord vers les autorités 

traditionnelles, Au Tchad (25%) et en Gambie (22%), plus d'une personne sur cinq se 

tourneraient vers d'autres mécanismes informels, tels que la famille ou les chefs religieux. 

La Tanzanie se distingue par le fait que 69% des citoyens déclarent qu’elles s’adresseraient à 

un dirigeant politique ou à un responsable gouvernemental, bien plus que dans tout autre 

pays, même si le recours aux voies politiques est également notable à Madagascar (38%), 

au Bénin (23%) et en Ouganda (19%). 

Les préférences en matière de lieux de recours varient peu selon le sexe et l'âge, mais la 

situation géographique, la richesse et le niveau d'éducation sont associés à des différences 

importantes (Figure 3). Les habitants des zones rurales sont nettement plus susceptibles de 

s'adresser aux chefs traditionnels ou aux aînés (38%) et d'utiliser d'autres mécanismes 

informels (9%) que les habitants des zones urbaines (14% et 7%. respectivement). Ces derniers 

privilégient quant à eux les institutions formelles (67%), contrairement aux habitants des zones 

rurales (40%). Cela reflète probablement à la fois la plus grande disponibilité des services 

formels en milieu urbain et la persistance des structures d'autorité coutumières en milieu rural. 

Figure 3 : Premier endroit où les gens se rendent pour résoudre leurs problèmes 

juridiques | par groupe démographique | 38 pays | 2024/2025 
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Le statut socio-économique est également fortement corrélé aux préférences en matière de 

justice. Les personnes confrontées à un niveau élevé de pauvreté1 sont plus susceptibles de 

recourir aux mécanismes informels de justice (41% contre 9% pour les plus aisées), tandis que 

celles qui jouissent d’un statut économique plus élevé sont beaucoup plus enclines à se 

tourner vers les institutions formelles (72% contre 47% pour les plus pauvres). 

L'éducation est également associée à une probabilité beaucoup plus élevée de recourir à 

la police et aux autres institutions judiciaires formelles (71%, soit environ le double du taux 

(36%) observé chez les personnes sans instruction). Parmi les moins instruits, une majorité (53%) 

de répondants se tourneraient vers des mécanismes informels. 

Ces résultats soulignent que la manière dont les individus recherchent la justice, et 

notamment le recours aux institutions formelles ou informelles pour satisfaire leurs besoins, est 

profondément stratifiée au sein des sociétés. Dans la suite de ce rapport, nous nous 

concentrerons sur le système judiciaire formel et sur la façon dont les citoyens y accèdent, le 

perçoivent et le vivent.2 Dans quelle mesure les juges et les tribunaux sont-ils efficaces pour 

répondre aux besoins de résolution des conflits des Africains ordinaires, pour faire respecter la 

loi et pour instaurer un sentiment d'équité ? Comme nous le verrons, un travail considérable 

reste à accomplir pour renforcer la confiance du public à l'Etat de droit, afin qu'il serve aussi 

bien les citoyens ordinaires que les personnes influentes et bien connectées, sur l'ensemble 

du continent. 

Les tribunaux rendent-ils des décisions justes et dans des délais raisonnables ? 

Les Africains ont-ils confiance en leur capacité à obtenir justice devant les tribunaux ? A 

peine. A travers 38 pays, seulement 50% se disent « plutôt confiants » ou « très confiants » 

quant à la possibilité pour les citoyens ordinaires victimes d’injustice d’obtenir justice devant 

les tribunaux, contre 48% qui se disent « pas très confiants » ou « pas du tout confiants » 

(Figure 4). 

Le Maroc (73%), la Tanzanie (71%) et le Malawi (67%) affichent le plus grand niveau de 

confiance. En revanche, moins d'une personne sur trois partagent cet avis au Nigéria (28%), 

aux Comores (28%) et au Congo-Brazzaville (26%). 

Nous pouvons approfondir ces perceptions pour examiner des aspects spécifiques de la 

manière dont les tribunaux traitent les affaires, notamment l'équité des résolutions et la 

rapidité du processus. 

En moyenne, environ la moitié (51%) des répondants estiment qu'il est « quelque peu 

probable » ou « très probable » d'obtenir une décision équitable en saisissant les tribunaux, 

tandis que 44% pensent que ce n'est pas probable (Figure 5). Le Maroc (72%) arrive à 

nouveau en tête, suivi du Sénégal et de la Tunisie (67%). En revanche, une large majorité de 

répondants ne s'attendent pas à une décision équitable en Guinée (62%), aux Comores 

(59%) et au Nigéria (59%). 

Le public se montre encore moins confiant quant à la possibilité de résoudre les affaires 

judiciaires dans un délai raisonnable : A travers 38 pays, seuls 43% estiment qu’il est « quelque 

 
1 L'Indice de la Pauvreté Vécue (IPV) d'Afrobarometer mesure le niveau de précarité matérielle des répondants 
en leur demandant à quelle fréquence eux-mêmes ou leur famille ont manqué de produits de première 
nécessité (suffisamment de nourriture, d'eau, de soins médicaux, de combustible pour cuisiner et de revenus en 
espèces) au cours de l'année précédente. Voir Mattes et Lekalake (2025) pour plus d'informations sur la 
pauvreté vécue. 
2 Pour une analyse plus approfondie des services de police en Afrique, voir Krönke, Isbell, & Kakumba (2024). 
D'autres informations sur les rôles et les perceptions des chefs traditionnels sont disponibles dans Logan & 
Amakoh (2022). 
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peu probable » ou « très probable » que les affaires soient résolues dans un délai raisonnable, 

tandis qu’une majorité (52%) de répondants jugent cela improbable (Figure 6). Seuls six pays, 

dont le Sénégal (64%), la Zambie (60%), le Maroc (58%) et la Mauritanie (57%), font preuve 

d’une confiance majoritaire à la résolution dans un délai raisonnable des affaires. A l’inverse, 

seulement un Tchadien et un Angolais sur trois (34%) partagent cet avis. 

Figure 4 : Confiants d'obtenir justice devant les tribunaux | 38 pays | 2024/2025 

  
Question posée aux répondants : D'une manière générale, dans quelle mesure êtes-vous convaincu 

que les citoyens ordinaires qui sont lésés peuvent obtenir justice devant les tribunaux ? (% qui disent                 

« plutôt confiants » ou « très confiants ») 
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Figure 5 : Probabilité d'une résolution équitable | 38 pays | 2024/2025 

   
Question posée aux répondants : Si vous deviez porter une affaire devant un tribunal, quelle est, selon 

vous, la probabilité que vous pourriez obtenir une solution équitable devant les tribunaux ? 
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Figure 6 : Règlement des affaires judiciaires dans un délai raisonnable (%) | 38 pays 

| 2024/2025 

  
Question posée aux répondants : Si vous deviez porter une affaire devant un tribunal, quelle est, selon 

vous, la probabilité que l'affaire pourrait être résolue dans un délai raisonnable ? (% qui disent « 

quelque peu probable » ou « très probable ») 

Un traitement égal pour tous ? 

La confiance au système judiciaire peut également être influencée par la conviction des 

citoyens que chacun est traité de manière égale devant la loi, mais la situation est encore 

moins encourageante. A travers 38 pays, seuls 38% des répondants estiment que les citoyens 

sont « rarement » ou « jamais » traités de manière inégale par la loi, tandis qu'une large 

majorité (59%) déclarent au contraire que les inégalités de traitement sont fréquentes voire 

systématiques (Figure 7). Cela pourrait expliquer pourquoi de nombreux citoyens se tournent 

vers des institutions informelles pour accéder à la justice. Les Tanzaniens sont les plus enclins à 

croire que la loi est appliquée de manière égale à tous (68%), suivis des Marocains (59%). En 

revanche, moins d'un quart des Nigérians (24%), des Congolais (24%) et des Gabonais (23%) 

partagent cet avis. Dans huit pays, deux tiers ou plus des répondants pensent que les 

inégalités de traitement sont monnaie courante. 

Ces perceptions de traitement inégal sont probablement dues, au moins en partie, à un 

sentiment de deux poids, deux mesures concernant le traitement réservé aux personnes 

influentes par rapport aux citoyens ordinaires. Une majorité (56%) de citoyens estiment que 

les officiels auteurs de crimes restent souvent impunis, contre 34% qui pensent que les 

citoyens ordinaires peuvent s'en tirer après avoir commis des actes répréhensibles, ce qui 

suggère un degré élevé d'impunité pour les personnes influentes (Figure 8). 
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Figure 7 : Egalité de traitement devant la loi | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Selon vous, à quelle fréquence, dans ce pays, est-ce que les gens 

sont traités inégalement devant la loi ? 
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Figure 8 : Les crimes restent impunis : Autorités vs. peuple | 38 pays | 2024/2025 

  
Questions posées aux répondants : Selon vous, à quelle fréquence, dans ce pays, est-ce que : Les 

officiels qui commettent des crimes restent-ils impunis ? Les gens ordinaires qui violent la loi restent-ils 

impunis ? (% qui disent « souvent » ou « toujours »)  
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Les disparités entre pays accentuent cette perception d'une responsabilité sélective. Dans 

plusieurs pays, une très large majorité de citoyens estiment que les responsables échappent 

fréquemment à toute sanction, notamment en Tunisie (76%), en Afrique du Sud (73%), au 

Ghana (73%) et au Gabon (72%). A l'inverse, la proportion de personnes affirmant que les 

citoyens ordinaires restent impunis est souvent nettement inférieure – moins de la moitié en 

Tunisie (31%) et au Ghana (26%). Ces écarts suggèrent que de nombreux Africains ne 

perçoivent pas l'impunité comme un échec généralisé touchant tous les citoyens de la 

même manière, mais plutôt comme un problème qui profite de façon disproportionnée aux 

acteurs politiquement influents ou socialement puissants. 

Il existe cependant quelques exceptions, c'est-à-dire des pays où l'écart entre les élites et le 

peuple est bien moindre. On peut citer le Mali (8 points d'écart, 49% pour les fonctionnaires 

contre 41% pour le peuple), l'Angola (7 points d'écart, 46% contre 39%) et le Bénin (6 points 

d'écart, 38% contre 32%). Les Seychelles se distinguent comme le seul pays où les répondants 

sont beaucoup plus nombreux à affirmer que le peuple reste impuni (71%) que les 

fonctionnaires (34%). 

Obstacles à l'accès à la justice 

Quels obstacles empêchent les citoyens d'obtenir justice ? Nous examinons dans cette 

section plusieurs facteurs pratiques, notamment les coûts et l'accès aux services d'assistance 

juridique essentiels (Okoro, 2022 ; Fondation Mo Ibrahim et Institut de La Haye pour 

l'Innovation du Droit, 2026). La section suivante portera sur l'intégrité du système judiciaire. 

Disponibilité d'une assistance juridique 

Seul un sur quatre Africains (25%) connaissent l’existence de services d’aide juridique 

auxquels il pourrait avoir droit (Figure 9). Les Seychelles (43%) affichent le taux de 

connaissance le plus élevé, suivies du Kenya (37%), de Maurice (36%) et de l’Afrique du Sud 

(36%). Au Nigéria et en Tunisie (9%), moins d’un sur 10 répondants connaissent ces services. 

Figure 9 : Connaissance des services d'aide juridique (%) | 38 pays | 2024/2025 

  
Question posée aux répondants : Connaissez-vous les services d'aide juridique mis à votre disposition et 

à celle d'autres personnes de votre communauté ? (% qui dissent « oui ») 
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Bien que la connaissance de la disponibilité de l’aide juridique reste limitée en Afrique, une 

légère majorité (53%) des répondants affirment néanmoins qu’il est « quelque peu probable 

» ou « très probable » qu’ils puissent trouver les conseils ou le soutien dont ils auraient besoin 

pour résoudre un problème juridique, tandis que 43% pensent que ce serait improbable 

(Figure 10). 

Il existe toutefois des variations considérables d'un pays à l'autre. Dans le haut de gamme, 

plus des deux tiers aux Seychelles (73%), à Madagascar (70%), au Sénégal (68%) et en Tunisie 

(68%) estiment pouvoir bénéficier d'une assistance juridique en cas de besoin. En revanche, 

seulement environ un tiers des Tchadiens (34%), des Gambiens (34%) et des Sierra-Léonais 

(32%) partagent cet avis. 

Figure 10 : Peuvent obtenir des conseils ou un soutien juridique en cas de besoin (%) 

 | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Si vous aviez un problème juridique, par exemple une plainte sérieuse 

contre une entreprise ou un membre de votre communauté, quelle est, selon vous, la probabilité que 

vous pourriez trouver auprès d'avocats ou des services d’aide juridiques dont vous avez besoin pour 

aborder ou résoudre le problème ? (% qui disent « quelque peu probable » ou « très probable »)  

Contraintes financières 

L’accessibilité financière constitue un autre obstacle potentiel à l’accès à la justice. Ce 

problème peut être particulièrement criant dans les pays à revenu faible et intermédiaire, où 

les niveaux élevés de pauvreté et de chômage peuvent limiter la capacité des citoyens à 

payer des services juridiques ou à porter leur affaire devant les tribunaux. En effet, moins de 

la moitié des Africains estiment pouvoir se permettre soit des conseils juridiques (46%), soit les 

frais de procédure (44%) (Figure 11), ce qui risque de rendre l’accès aux mécanismes formels 

de justice inaccessible à une majorité d’Africains (Manuel, Manuel, & Sharp, 2025). 
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Figure 11 : Accessibilité financière de la justice | 38 pays | 2024/2025 

  

Questions posées aux répondants :  

Si vous aviez un problème juridique, par exemple une plainte sérieuse contre une entreprise ou un 

membre de votre communauté, quelle est, selon vous, la probabilité que vous auriez les moyens 

d'obtenir les conseils ou l'aide juridique dont vous avez besoin ? (% qui disent « quelque peu 

probable » ou « très probable ») 

Si vous deviez porter une affaire devant un tribunal, quelle est, selon vous, la probabilité que vous 

avez les moyens de porter l'affaire devant les tribunaux ? (% qui disent « quelque peu probable » 

ou « très probable ») 

25%

25%

27%

28%

30%

30%

31%

31%

33%

35%

35%

36%

37%

38%

39%

41%

42%

44%

44%

44%

45%

45%

45%

45%

46%

47%

47%

48%

49%

51%

53%

54%

59%

59%

63%

64%

66%

67%

70%

27%

23%

35%

65%

39%

32%

35%

35%

30%

35%

37%

39%

35%

40%

37%

45%

51%

46%

53%

39%

45%

43%

47%

49%

54%

45%

48%

55%

52%

56%

53%

61%

56%

46%

58%

56%

46%

71%

72%

Eswatini

Sierra Leone

Botswana

Malawi

Guinée

Bénin

Tchad

La Gambie

Lesotho

Zimbabwe

Côte d'Ivoire

Namibie

Ghana

Congo-Brazzaville

Comores

Nigéria

Cabo Verde

Moyenne des 38 pays

Mali

Angola

Guinée-Bissau

Mozambique

Tunisie

Maroc

Togo

Afrique du Sud

Kenya

Maurice

Gabon

Cameroun

Libéria

Mauritanie

Tanzanie

São Tomé et Príncipe

Ouganda

Zambie

Seychelles

Sénégal

Madagascar

Quelque peu/Très probable de pouvoir se payer la consultation d’un avocat

Quelque peu/Très probable de pouvoir porter l'affaire devant les tribunaux



                                             

Copyright ©Afrobarometer 2026  16 

 

Madagascar (72% et 70% peuvent respectivement se permettre des conseils juridiques et 

une procédure judiciaire) et le Sénégal (71% et 67%) surpassent largement tous les autres 

pays en matière d'accessibilité financière. Au Malawi, nombreux sont ceux qui pensent 

pouvoir se permettre une assistance juridique (65%) mais pas les frais de justice (28%). Seul un 

quart des habitants de Sierra Leone (23% et 25%) et d'Eswatini (27% et 25%) estiment pouvoir 

assumer l'un ou l'autre de ces frais. 

L'intégrité dans les tribunaux 

Comme indiqué précédemment, seule une très faible majorité (51%) des Africains estiment 

avoir des chances d'obtenir une décision équitable en portant l'affaire devant les tribunaux. 

Ce constat pourrait s'expliquer en partie par le manque d'accès aux services d'aide juridique 

et aux ressources financières nécessaires. Toutefois, un autre facteur déterminant de cette 

faible confiance au système judiciaire réside probablement dans les doutes généralisés 

quant à l'intégrité des juges et des tribunaux. 

Lorsqu'on compare la confiance accordée à différentes institutions, on constate que les 

institutions judiciaires formelles obtiennent des résultats relativement faibles. En moyenne, à 

travers 38 pays, moins de la moitié des citoyens déclarent faire « partiellement » ou 

« beaucoup » confiance aux tribunaux (44%) et à la police (44%) (Figure 12). Les tribunaux 

sont nettement devancés par d'autres sources potentielles de justice, notamment les chefs 

traditionnels (57%) et les chefs religieux (64%). 

Figure 12 : Confiance institutionnelle et corruption perçue | 38 pays* | 2024/2025 

Questions posées aux répondants :  

A quel point faites-vous confiance aux personnes suivantes ? (% qui disent « partiellement 

confiance » ou « beaucoup confiance ») 

Selon vous, combien des personnes suivantes sont impliquées dans des affaires de corruption, ou 

n’en avez-vous pas suffisamment entendu parler pour vous prononcer ? (% qui disent « la plupart 

d’entre eux » ou « tous »)  

*Présidence : 37 pays (sauf en Namibie) ; gouvernement local : 35 pays (sauf en Angola, aux Seychelles 

et en Tunisie) ; chefs traditionnels : 32 pays (sauf au Cabo Verde, aux Comores, à Maurice, à São Tomé 

et Principe, aux Seychelles et en Tunisie).  
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Ce manque de confiance envers les institutions judiciaires s'accompagne d'une perception 

de corruption institutionnelle généralisée. Huit citoyens sur 10 (81%) estiment qu'au moins 

certains juges et magistrats sont corrompus, dont 38% qui considèrent que « la plupart » ou                     

« tous » le sont. La perception est encore plus négative concernant la police (86% estiment 

qu'au moins certains d'entre eux sont corrompus, 48% qu'ils le sont pour la plupart ou tous). 

La confiance aux tribunaux (ainsi qu’à d'autres institutions) est en déclin en Afrique depuis 

plus d'une décennie. L'analyse des données d'Afrobarometer des rounds précédents montre 

que, à travers 30 pays suivis de 2011 à 2023, la proportion de personnes qui font 

« partiellement » ou « beaucoup » confiance aux tribunaux a chuté de 10 points, passant de 

59% en 2011/2013 à 49% en 2022/2023 (Adaba & Boio, 2024). 

Si la confiance aux tribunaux est, en moyenne, assez faible, certains pays affichent des 

résultats bien plus positifs. En Tanzanie, un pourcentage remarquable de 84% déclarent faire 

« partiellement » ou « beaucoup » confiance aux tribunaux, suivi du Maroc (73%) et du 

Sénégal (66%) (Figure 13). Cependant, dans 11 pays, moins d’une personne sur trois font 

confiance aux tribunaux, les taux les plus bas étant enregistrés à Madagascar (28%), au 

Congo-Brazzaville (27%), au Nigéria (25%) et aux Comores (13%). 

Figure 13 : Confiance aux tribunaux (%) | 38 pays | 2024/2025 

  
Question posée aux répondants : A quel point faites-vous confiance à chacune des institutions 

suivantes, ou n’en avez-vous pas suffisamment entendu parler pour vous prononcer : Les cours et 

tribunaux ? (% qui disent « partiellement confiance » ou « beaucoup confiance ») 

 

Les citoyens font également part de préoccupations généralisées quant au fait que les juges 

fondent fréquemment leurs décisions non pas sur la loi, mais plutôt sur « l’influence de 

dirigeants politiques, de fonctionnaires ou d’autres personnes influentes ». Une légère 

majorité (51%) d’Africains pensent que cela se produit « souvent » ou « toujours », contre 

seulement 41% qui pensent que cela se produit rarement (Figure 14). 

Les Tanzaniens se montrent une fois de plus très confiants envers leur système judiciaire : Les 

trois quarts affirment que les juges fondent leurs décisions sur la loi et non sur l’influence de 

personnes influentes. Seuls six autres pays enregistrent des majorités partageant cet avis : 
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Maurice, le Botswana, le Maroc, le Bénin, le Malawi et la Zambie. Moins d’un tiers des 

citoyens sont d’accord dans neuf pays, les Congolais (25% rarement ou jamais), les 

Comoriens (25%) et les Nigérians (23%) étant les moins confiants dans l’état de droit. 

Figure 14 : Les décisions judiciaires sont-elles influencées par des personnes 

puissantes ? | 38 pays | 2024/2025 
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Indicateurs interdépendants d'accès à la justice 

Il semble raisonnable de penser que nombre de ces indicateurs d'accès à la justice sont 

interdépendants. Le manque d'intégrité du système judiciaire ou l'inégalité de traitement par 

les tribunaux, par exemple, sont susceptibles de miner la confiance des individus en leur 

capacité à obtenir justice. 

Les résultats présentés dans le Tableau 1 confirment ces attentes. Ce tableau indique les 

coefficients de corrélation (r de Pearson) pour chaque paire d'indicateurs, qui varient de 0 

(absence totale de corrélation) à 1 (corrélation parfaite entre les deux variables). Outre la 

valeur du coefficient, des tests statistiques permettent de déterminer si la corrélation est 

statistiquement significative. Un ou deux astérisques l'indiquent, ** signalant une corrélation 

plus forte. Seuls les coefficients des corrélations statistiquement significatives figurent dans le 

tableau. 

Ce tableau met en lumière quelques résultats clés. Tout d'abord, comme prévu, notre 

indicateur principal, la confiance à l'accès à la justice (première colonne), est fortement 

corrélé à plusieurs de nos autres indicateurs. Les corrélations les plus fortes concernent les 

indicateurs d'intégrité judiciaire, notamment la confiance (r de Pearson=0,793**) et l'égalité 

de traitement devant la loi (r de Pearson=0,657**). 

Tableau 1 : Corrélation entre les indicateurs clés (r de Pearson) | 38 pays 

 | 2024/2025 

 
** La corrélation est significative au seuil de 0,01 (bilatéral). * La corrélation est significative au seuil de 

0,05 (bilatéral). Les corrélations présentées correspondent aux moyennes nationales pour chaque 

indicateur. 
 

Il est intéressant de constater que, même si le manque de moyens financiers peut limiter 

l'accès à la justice, il n'entame pas la confiance à l'obtention d'un jugement équitable si 

l'affaire est portée devant les tribunaux. En réalité, on observe que, dans la plupart des cas, 

l'accessibilité financière n'est pas corrélée à d'autres indicateurs liés à l'intégrité, à l'égalité ou 
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Confiant d'obtenir justice
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Tribunaux traitent les individus de 
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.657** .380*

Officiels qui commettent des crimes 

sont punis
.349* .726**

Gens ordinaires qui commettent des 

crimes sont punis
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du droit, non de l'influence 

politique

.658** .528** .917** .752** .485** .338* .777** .648**



                                             

Copyright ©Afrobarometer 2026  20 

 

aux résultats. La seule exception concerne les personnes qui peuvent se permettre l'aide 

juridictionnelle, lesquelles sont légèrement plus susceptibles d'espérer une résolution 

équitable (r de Pearson=0,368*). 

Mais au-delà de la question de l'accessibilité financière, ces résultats confirment que la 

confiance et la corruption, les inégalités de traitement et le manque de services juridiques 

interagissent pour saper la confiance aux systèmes juridiques formels à travers l'Afrique. 

Accès à la justice : Un résumé par pays 

Maintenant que nous avons constaté l'interdépendance de nombreux indicateurs, nous 

pouvons examiner les résultats par pays pour un ensemble d'indicateurs. Dans le Tableau 2, 

les pays sont classés selon notre indicateur clé : le degré de confiance à l'accès à la justice, 

qui varie de 73% au Maroc à seulement 26% au Congo-Brazzaville. Dans ce tableau, les 

cellules vertes indiquent des résultats positifs (50% ou plus), et les cellules rouges des résultats 

inférieurs à ce seuil. Les cellules vert foncé représentent les meilleurs résultats, et les cellules 

rouge foncé les moins bons. 

Conformément au Tableau 1, les corrélations entre les différents indicateurs sont fortes, mais 

présentent néanmoins une marge de variation importante d'un pays à l'autre. Globalement, 

le tiers supérieur du Tableau 2 comporte nettement plus de cellules vertes que de cellules 

rouges, tandis que le tiers inférieur est majoritairement composé de cellules rouges. Comme 

l'indiquait également le Tableau 1, les deux indicateurs d'accessibilité financière ne sont pas 

systématiquement corrélés aux autres indicateurs (en effet, même dans le tiers supérieur du 

tableau, pourtant majoritairement vert, on observe de nombreuses cellules rouges, signifiant 

« non abordable »). 

En ce qui concerne la performance globale des pays, nous constatons que seule la Tanzanie 

présente des résultats positifs (en vert) pour tous les indicateurs. Dans plusieurs pays obtenant 

des scores élevés en matière de confiance et d'égalité de traitement, l'accessibilité 

financière demeure néanmoins un problème majeur, notamment au Maroc, au Malawi, au 

Botswana et à Maurice. 

En revanche, neuf pays n'atteignent pas 50% sur aucun indicateur, dont le Ghana qui, bien 

que considéré comme l'un des pays les plus démocratiques du continent, figure toujours 

parmi les moins performants en matière d'accès à la justice, comme il y a 10 ans (Logan, 

2017). Le Nigéria, les Comores et le Congo-Brazzaville se distinguent par des crises 

particulièrement graves en matière d'accès à la justice. 

Qui peut accéder à la justice ? 

Nous avons constaté de profondes disparités entre les pays quant au niveau de confiance 

au système judiciaire et d'autres indicateurs d'accès à la justice. Nous nous intéressons 

maintenant à la manière dont cet accès peut varier selon le statut démographique des 

individus. Les personnes vivant en milieu rural, les femmes et les pauvres ont-elles une 

perception du système judiciaire et une confiance à l'équité des décisions différentes de 

celles des hommes, des citadins et des personnes aisées ? 

Justice rurale contre justice urbaine 

Dans la Figure 3 ci-dessus, on constate que les habitants des zones rurales sont beaucoup 

moins enclins à recourir au système judiciaire formel (police, avocats, tribunaux) que ceux 

des zones urbaines, avec un écart de 40% à 67%. Ils privilégient en revanche les mécanismes 

informels tels que les chefs traditionnels, les anciens, les chefs religieux ou la famille (47%). Cet 

écart important dans le choix de la source de justice reflète-t-il la perception de l'équité ou 

du fonctionnement des institutions judiciaires ? 
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Tableau 2 : Résumé des principaux indicateurs d'accès à la justice | 38 pays 

 | 2024/2025 

  

Plutôt/Très 

confiants 

d'obtenir 

justice

Quelque 

peu/Très 

probable 

d’obtenir 

une 

résolution 

équitable

Gens sont 

rarement/

jamais 

traités de 

manière 

inégale

Quelque 

peu/Très 

probable de 

trouver des 

services 

juridiques

Quelque 

peu/Très 

probable de 

pouvoir se 

payer des 

services 

juridiques

Quelque 

peu/Très  

probable de 

pouvoir se 

payer une 

procédure 

judiciaire

Partiellement/

Beaucoup 

confiance aux 

courts et 

tribunaux

Juges 

prennent 

rarement/

jamais des 

décisions 

fondées sur 

l'influence 

plutôt que 

sur la loi

Maroc 73% 72% 59% 60% 49% 45% 73% 57%

Tanzanie 71% 56% 68% 64% 56% 59% 84% 75%

Malawi 67% 51% 51% 64% 65% 28% 63% 56%

Tunisie 65% 67% 28% 68% 47% 45% 55% 37%

Sénégal 63% 67% 39% 68% 71% 67% 66% 46%

Namibie 63% 46% 51% 44% 39% 36% 52% 46%

Mozambique 62% 49% 36% 42% 43% 45% 46% 36%

Zimbabwe 62% 56% 35% 45% 35% 35% 60% 47%

Botswana 62% 61% 56% 66% 35% 27% 51% 59%

Zambie 62% 63% 44% 60% 56% 64% 62% 53%

Eswatini 61% 51% 29% 52% 27% 25% 41% 34%

São Tomé et Príncipe 60% 34% 35% 56% 46% 59% 31% 36%

Mauritanie 59% 58% 50% 56% 61% 54% 53% 49%

Kenya 55% 57% 40% 57% 48% 47% 50% 43%

Maurice 55% 56% 54% 58% 55% 48% 56% 61%

Libéria 52% 51% 45% 59% 53% 53% 33% 40%

Afrique du Sud 51% 52% 35% 60% 45% 47% 43% 34%

Ouganda 51% 50% 32% 65% 58% 63% 47% 35%

Angola 50% 34% 30% 42% 39% 44% 34% 26%

Seychelles 50% 58% 42% 73% 46% 66% 32% 49%

Bénin 50% 51% 53% 37% 32% 30% 47% 57%

Cabo Verde 49% 53% 31% 60% 51% 42% 42% 40%

Lesotho 48% 56% 27% 56% 30% 33% 49% 29%

Sierra Leone 48% 55% 31% 32% 23% 25% 38% 40%

Ghana 47% 45% 36% 47% 35% 37% 35% 31%

Togo 44% 58% 39% 58% 54% 46% 45% 41%

La Gambie 43% 39% 42% 34% 35% 31% 45% 42%

Guinée-Bissau 42% 46% 27% 43% 45% 45% 31% 30%

Mali 40% 45% 41% 55% 53% 44% 52% 47%

Madagascar 39% 56% 27% 70% 72% 70% 28% 39%

Tchad 37% 44% 33% 34% 35% 31% 32% 42%

Cameroun 36% 57% 31% 63% 56% 51% 31% 35%

Côte d'Ivoire 36% 47% 30% 39% 37% 35% 44% 33%

Guinée 34% 37% 36% 40% 39% 30% 36% 37%

Gabon 33% 51% 23% 57% 52% 49% 31% 28%

Nigéria 28% 38% 24% 47% 45% 41% 25% 23%

Comores 28% 37% 26% 38% 37% 39% 13% 25%

Congo-Brazzaville 26% 41% 24% 44% 40% 38% 27% 25%

Moyenne des 38 pays 50% 51% 38% 53% 46% 44% 44% 41%

Légende 70% ou plus 60%-69% 50%-59% 40%-49% 30%-39% <30%



                                             

Copyright ©Afrobarometer 2026  22 

 

En réalité, l'écart entre les habitants des zones urbaines et rurales quant à leur confiance à 

l'obtention de la justice est minime : Les ruraux affichent même une confiance supérieure de 

2 points de pourcentage à celle des citadins (51% contre 49%), tandis que les citadins sont 2 

points plus nombreux à s'attendre à une résolution équitable (52% contre 50%) (Figure 15). 

Les habitants des zones rurales sont également légèrement plus enclins à croire que tous 

seront traités de manière égale par les tribunaux. 

En revanche, les personnes vivant en zone rurale sont un peu moins assurées de trouver une 

assistance juridique (-7 points de pourcentage) ou de pouvoir se la payer (-4 points) ou 

encore d'intenter une action en justice (-8 points). Elles sont toutefois plus enclines à faire 

confiance aux tribunaux (+3 points) et à penser que les juges ne sont pas influencés par des 

considérations politiques (+5 points). 

En définitive, ces légères différences suggèrent que la moindre propension des habitants des 

zones rurales à recourir au système judiciaire formel n'est pas due à une attitude plus 

négative envers ce système. Il est plutôt probable que cette différence soit liée à une 

meilleure connaissance et à un accès plus facile aux mécanismes de justice traditionnels et 

informels. 

Figure 15 : Milieu de résidence urbain-rural et accès à la justice | 38 pays  

| 2024/2025 
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Genre et accès à la justice 

Les femmes africaines bénéficient-elles du même niveau de services judiciaires (malgré leurs 

imperfections) que les hommes africains au sein de leurs systèmes juridiques formels ? Cette 

question est particulièrement urgente compte tenu des difficultés juridiques et judiciaires 

spécifiques auxquelles les femmes sont confrontées, notamment en matière de violences 

sexistes, de discrimination et de harcèlement. Près d’une femme sur trois (29%) déclarent être 

fréquemment victimes de harcèlement sexuel dans les lieux publics, et 28% affirment que les 

écolières subissent des discriminations et du harcèlement à l’école. Par ailleurs, 79% des 

femmes, ainsi que 77% des hommes, estiment que la police et les tribunaux doivent renforcer 

la protection des femmes et des filles dans les écoles, les lieux de travail et les espaces 

publics. 

Mais les femmes ont-elles un accès égal à des décisions justes lorsqu'elles entrent 

demandent justice ? Globalement, lorsque nous ventilons les résultats de nos principaux 

indicateurs par sexe, nous constatons que dans la plupart des cas, il n'y a pas de différences 

significatives (en utilisant un seuil de +/- 2 points de pourcentage) ou que les différences sont 

extrêmement faibles (Figure 16). 

Figure 16 : Genre et accès à la justice | 38 pays | 2024/2025 
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Les femmes et les hommes expriment une confiance égale (50% chacun) en leur capacité à 

obtenir justice. Les différences entre les sexes concernant l'équité et l'égalité de traitement 

de la part des tribunaux sont minimes. Hommes et femmes partagent également des points 

de vue quasi identiques sur l'intégrité des juges et du système judiciaire. Les écarts les plus 

importants, de l'ordre de 4 points de pourcentage, concernent l'accessibilité financière de 

l'aide juridique (48% pour les hommes, 44% pour les femmes) et la possibilité d'intenter une 

action en justice (46% contre 42%). 

En définitive, il semblerait que les hommes et les femmes soient traités de manière quasi 

égale par le système judiciaire, que ce soit de façon aussi bien ou aussi mal. Toutefois, le fait 

que plus des trois quarts des femmes et des hommes estiment que les tribunaux doivent faire 

davantage pour protéger les droits des femmes suggère qu'il existe néanmoins d'autres 

inégalités liées au genre dans la prise en charge des besoins juridiques des femmes, qu'il 

convient de corriger. 

Richesse et justice 

Comme l’illustre la Figure 11 ci-dessus, l’accessibilité financière constitue un obstacle majeur 

pour la majorité des Africains souhaitant accéder à la justice. Bien que ce manque ne 

semble pas directement miner la confiance au système judiciaire (Tableau 1), il convient 

d’examiner plus en détail le lien entre situation économique et accès à la justice. 

Il s'avère que la perception du système judiciaire est fortement et systématiquement liée au 

statut économique : Alors qu'une large majorité (61%) des citoyens africains les plus riches 

(ceux qui ne connaissent pas la pauvreté) sont convaincus de pouvoir obtenir justice, seuls 

43% des plus pauvres (ceux qui vivent dans une forte pauvreté) partagent cet avis, soit un 

écart considérable de 18 points de pourcentage (Figure 17).  

Des écarts similaires sont manifestes pour presque tous les indicateurs, qu'il s'agisse de la 

perception que les inégalités de traitement sont rares (45% pour les plus riches, 33% pour les 

plus pauvres) ou de la confiance à l'intégrité des tribunaux (écarts de 13 à 15 points pour les 

trois indicateurs). Les citoyens les plus pauvres sont également beaucoup moins susceptibles 

(de 19 points) de croire qu'ils pourront accéder à une aide juridique. 

Ces résultats suggèrent qu’une autre raison pour laquelle les personnes les plus pauvres 

peuvent privilégier les mécanismes informels de règlement des litiges (voir Figure 3) est 

qu’elles perçoivent le système judiciaire formel comme étant davantage au service des 

personnes riches et bien connectées qu’au leur. 

  

Pour sonder vous-même ces données, veuillez visiter 
notre outil d’analyse en ligne au 

www.afrobarometer.org/online-data-analysis. 
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Figure 17 : Niveau de pauvreté vécue et accès à la justice | 38 pays | 2024/2025 

  
 

Démocratie et accès à la justice 

Les démocraties sont-elles plus efficaces pour rendre justice à leurs citoyens ? En principe, on 

pourrait s’y attendre. Les gouvernements démocratiques devraient promouvoir l’Etat de droit 

tant au niveau institutionnel national que dans les tribunaux locaux qui rendent des services 

aux citoyens ordinaires (Mbanje & Okoloise, 2024). Or, comme l’ont montré les synthèses par 

pays (Tableau 2), dans la pratique, ce n’est pas toujours le cas. Le Ghana, l’un des pays les 

plus démocratiques du continent (Freedom House, 2026), obtient ainsi de mauvais résultats 

sur la plupart des indicateurs d’accès à la justice et de qualité de celle-ci. 

Néanmoins, si l'on classe les pays selon les catégories de Freedom House (« libres », 

« partiellement libres » et « non libres »), on constate que, sur de nombreux indicateurs, les 
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pays les plus démocratiques obtiennent, en moyenne, de meilleurs résultats. Plus 

significativement, une majorité (55%) des habitants des pays « libres » ont confiance en leur 

capacité à obtenir justice, contre 46% dans les pays « non libres » (Figure 18), soit un écart de 

9 points de pourcentage. Les citoyens des pays démocratiques sont également légèrement 

plus enclins à faire confiance aux tribunaux (+3 points), à croire que tous les justiciables sont 

traités de manière égale (+5 points), à croire que la plupart des juges ne sont pas corrompus 

(+8 points) et à croire qu'ils peuvent trouver une assistance juridique (+8 points). Cependant, 

les démocraties ne font pas mieux que les pays non démocratiques en matière 

d'accessibilité financière à l'assistance juridique, et ne font que légèrement mieux (de 

3 points) en ce qui concerne l'accessibilité financière des procédures judiciaires. 

Figure 18 : Etendue de la démocratie et accès à la justice | 38 pays | 2024/2025 
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Nous constatons que les indicateurs d'accès à la justice sont plus déterminants, 

indépendamment du score global de démocratie des pays, lorsque nous examinons des 

indicateurs spécifiques du respect de l'Etat de droit par les gouvernements. En comparant 

les opinions sur le respect ou le mépris des tribunaux et des lois par le président, ainsi que sur 

le respect ou le mépris du Parlement, avec la confiance des individus en leur capacité à 

obtenir justice, les résultats sont beaucoup plus clairs. Les personnes qui pensent que leur 

président respecte le Parlement et/ou les tribunaux sont beaucoup plus susceptibles (57% 

dans chaque cas) d'avoir confiance en leur capacité à obtenir justice que celles qui 

pensent que leur président ignore le Parlement et/ou les tribunaux (41% dans chaque cas) 

(Figure 19). 

Figure 19 : Etat de droit et justice pour les citoyens ordinaires | 38 pays | 2024/2025 
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colonies britanniques s’appuient sur la « common law ». Ces traditions juridiques distinctes 

peuvent être liées à des différences dans les codes et les pratiques juridiques, la qualité de la 

protection des droits humains et l’accès équitable à la justice (Malik & Maghani, 2023). 

On observe des différences frappantes quant aux recours en matière de justice entre ces 

différents groupes de pays.3 Les citoyens des anciennes colonies portugaises sont beaucoup 

plus enclins à s'adresser à la police (54%) et au système judiciaire formel en général (68%) 

que ceux des anciennes colonies françaises (40% et 56%) et des anciennes colonies 

britanniques (35% et 45%) (Figure 20). A l'inverse, les systèmes traditionnels sont beaucoup 

plus plébiscités dans les anciennes colonies britanniques (35%), héritage de l'administration 

indirecte, que dans les anciens territoires français (21%) ou portugais (19%). 

Figure 20 : Solution juridique privilégiée dans les régions coloniales | 38 pays | 2025 

   
Question posée aux répondants : Si vous aviez un problème juridique, par exemple une plainte sérieuse 

contre une entreprise ou un membre de votre communauté, où iriez-vous le plus souvent pour tenter 

de trouver une solution ? Quelle est la langue que vous parlez le plus dans votre maison actuellement ? 

 

En matière d'accès à la justice, peu de tendances se dégagent. La confiance à l'obtention 

d'une justice est légèrement plus élevée dans les anciennes colonies portugaises (54%) et 

britanniques (53%) que dans les anciennes colonies françaises (45%) (Figure 21). Cependant, 

sur de nombreux autres indicateurs, les anciens territoires portugais obtiennent de moins bons 

résultats, tandis que les anciennes possessions françaises et britanniques s'en sortent un peu 

mieux. Par exemple, 43% des habitants des anciennes colonies britanniques et 42% de ceux 

des anciennes colonies françaises estiment qu'il est rare que les juges soient influencés par la 

politique, contre seulement 34% dans les anciens territoires portugais. Si une analyse 

exhaustive de ces questions dépasse le cadre de ce rapport, l'absence générale de 

tendance claire suggère que, plus de 60 ans après l'indépendance de nombreux pays, 

l'impact de l'héritage colonial sur les systèmes juridiques du continent a pu être supplanté 

par d'autres facteurs. 

 
3 Les pays sondés sur leurs anciennes puissances coloniales se répartissent comme suit : 
Grande Bretagne : Botswana, Eswatini, La Gambie, Ghana, Kenya, Lesotho, Malawi, Nigéria, Sierra Leone, 
Afrique du Sud, Tanzanie, Ouganda, Zambie et Zimbabwe 
France : Bénin, Cameroun, Tchad, Comores, Congo-Brazzaville, Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée, Madagascar, Mali, 
Mauritanie, Maurice, Maroc, Sénégal, Seychelles, Togo et Tunisie 
Allemagne : Namibie 
Portugal : Angola, Cabo Verde, Guinée-Bissau, Mozambique et São Tomé et Príncipe 
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Figure 21 : Héritage colonial et accès à la justice | 38 pays | 2024/2025 
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suivent l'Afrique du Nord, tandis que l'Afrique de l'Ouest et surtout l'Afrique Centrale sont à la 

traîne. 

Figure 22 : Sous-région et accès à la justice | 38 pays | 2024/2025 
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Les peines infligées 

Enfin, nous nous intéressons à un aspect légèrement différent : la perception des peines 

infligées par le système judiciaire. Les résultats confirment les préoccupations évoquées 

précédemment concernant l’inégalité de traitement devant les tribunaux. 

Nous avons demandé si les sanctions telles que les amendes ou les peines de prison infligées 

aux citoyens ordinaires étaient généralement trop sévères, trop clémentes ou appropriées, 

puis nous avons posé la même question concernant les sanctions infligées aux « dirigeants 

politiques, aux fonctionnaires ou autres personnes influentes ». Le message des citoyens est 

clair : Les tribunaux sont trop cléments envers les personnes influentes. 

A travers 38 pays, 33% des répondants estiment que les sanctions infligées aux citoyens 

ordinaires sont trop sévères, tandis que seulement 13% les jugent trop clémentes (Figure 23). 

La situation s'inverse pour les personnes influentes : Seulement 10% estiment les sanctions trop 

sévères, tandis que près de la moitié (48%) les jugent trop clémentes. En réalité, dans tous les 

pays étudiés, les citoyens ordinaires sont plus susceptibles d'être perçus comme trop 

sévèrement punis que les personnes influentes, et ces dernières plus susceptibles d'être 

perçues comme bénéficiant d'une clémence excessive (Figure 24). 

Si l'on s'intéresse uniquement au traitement des citoyens ordinaires, on constate que dans 33 

pays, plus de répondants estiment les peines trop sévères que trop clémentes. L'écart est de 

plus de 50 points de pourcentage au Libéria (66% de peines trop sévères, 10% de peines trop 

clémentes) et au Sénégal (58% et 5%). Seuls le Botswana (20% de peines trop sévères, 28% de 

peines trop clémentes), l'Afrique du Sud (15% et 34%), Maurice (9% et 33%) et les Seychelles 

(5% et 43%) font exception : Ceux qui souhaitent des sanctions plus sévères pour les citoyens 

ordinaires sont plus nombreux que ceux qui estiment qu'une plus grande clémence est 

justifiée. Enfin, aucun pays ne présente un consensus où une plus grande clémence pour les 

puissants prévaut sur des sanctions plus sévères. 

Figure 23 : Equité des peines infligées pour les crimes | 38 pays | 2024/2025 

  
Questions posées aux répondants :  

En général, lorsque des personnes ordinaires sont condamnées pour des délits dans ce pays, 
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d'emprisonnement ou de prison, sont trop sévères, trop indulgentes, ou généralement à peu près 

correctes, ou n'en avez-vous pas entendu assez pour vous prononcer ? 
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sont reconnus coupables de crimes dans ce pays, pensez-vous que les peines qui leur sont 
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trop indulgentes, ou généralement à peu près correctes, ou n'en avez-vous pas entendu assez 

pour vous prononcer ? 
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Figure 24 : Equité des peines infligées pour les crimes | 38 pays | 2024/2025 
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tandis que 40% pensent qu'elle ne devrait jamais être utilisée (Figure 25). La peine de mort 

est approuvée par une majorité dans 21 pays, avec un soutien massif en Tunisie (85%), au 

Sénégal (83%), aux Comores (82%), au Botswana (82%), au Nigéria (81%) et en Gambie 

(80%). A l'inverse, moins d'un tiers des répondants soutiennent cette option dans deux pays : 

le Cabo Verde (30%) et les Seychelles (24%). 

Figure 25 : Attitudes envers la peine de mort | 37 pays* | 2024/2025 

   
Question posée aux répondants : Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 

opinion ? 

Affirmation 1 : La peine de mort est un châtiment juste pour les personnes qui ont commis les crimes les 

plus graves, comme le meurtre. 

Affirmation 2 : Il n'existe aucun crime pour lequel la peine de mort peut être justifiée. 

*La question n’a pas été posée en Mauritanie. 
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Conclusion  

Garantir l'accès à la justice pour tous demeure un objectif difficile à atteindre dans une 

grande partie de l'Afrique. Seuls 50% des citoyens se disent confiants de pouvoir obtenir 

justice devant les tribunaux, privant ainsi la moitié des Africains d'un accès sûr à ce droit 

fondamental. De profondes inégalités persistent quant à l'accès à la justice. En particulier, les 

personnes économiquement moins aisées sont nettement moins confiantes dans l'équité du 

système judiciaire africain. 

Globalement, les résultats sont au mieux mitigés pour la quasi-totalité des indicateurs. La 

faible confiance à l'intégrité des tribunaux et le sentiment généralisé d'inégalité de 

traitement devant la loi sont particulièrement préoccupants. L'accessibilité financière et 

l'accès aux services juridiques demeurent également des problèmes majeurs dans la plupart 

des pays. Même dans les pays les plus démocratiques du continent, nombreux sont ceux qui 

estiment que les juges cèdent aux pressions politiques. 

Un constat encourageant est que le respect du droit par le président pourrait se diffuser 

dans l'ensemble du système judiciaire et favoriser l'accès à la justice jusqu'au niveau local. Il 

est clair que des efforts restent à fournir à tous les niveaux pour rendre la justice accessible et 

renforcer la confiance du public au fait que l'Etat de droit sert aussi bien les citoyens 

ordinaires que les personnes influentes et bien connectées. 
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Annexe 

Tableau A.1 : Dates des travaux de terrain des rounds 10 et précédents d'Afrobarometer 

Pays 
Travaux de terrain 

du Round 10 
Précédents rounds d’enquêtes 

Afrique du Sud Juin-août 2025 2000, 2002, 2006, 2008, 2011, 2015, 2018, 2021, 2022 

Algérie - 2013, 2015 

Angola Mars-avril 2024 2019, 2022 

Bénin Jan.-fév. 2024 2005, 2008, 2011, 2014, 2017, 2020, 2022 

Botswana Juil. 2024 1999, 2003, 2005, 2008, 2012, 2014, 2017, 2019, 2022 

Burkina Faso - 2008, 2012, 2015, 2017, 2019, 2022 

Burundi - 2012, 2014 

Cabo Verde Août-sept. 2024 2002, 2005, 2008, 2011, 2014, 2017, 2019, 2022 

Cameroun Fév.-mars 2024 2013, 2015, 2018, 2021, 2022 

Comores Mai-juin 2025 N/A 

Congo-Brazzaville Sept.-oct. 2024 2023 

Côte d'Ivoire Jan. 2024 2013, 2014, 2017, 2019, 2021 

Egypte - 2013, 2015 

Eswatini Avril-mai 2025 2013, 2015, 2018, 2021, 2022 

Ethiopie - 2013, 2020, 2023 

Gabon Avril-mai 2024 2015, 2017, 2020, 2021 

Gambie, La Avril-mai 2024 2018, 2021, 2022 

Ghana Août 2024 1999, 2002, 2005, 2008, 2012, 2014, 2017, 2019, 2022 

Guinée Mai-juin 2024 2013, 2015, 2017, 2019, 2022 

Guinée-Bissau Juil.-sept. 2025 N/A 

Kenya Avril-mai 2024 2003, 2005, 2008, 2011, 2014, 2016, 2019, 2021 

Lesotho Mars 2024 2000, 2003, 2005, 2008, 2012, 2014, 2017, 2020, 2022 

Libéria Juil.-août 2024 2008, 2012, 2015, 2018, 2020, 2022 

Madagascar Oct.-nov. 2024 2005, 2008, 2013, 2015, 2018, 2022 

Malawi Août 2024 1999, 2003, 2005, 2008, 2012, 2014, 2017, 2019, 2022 

Mali Oct.-nov. 2024 2001, 2002, 2005, 2008, 2013, 2014, 2017, 2020, 2022 

Maroc Fév.-mars 2024 2013, 2015, 2018, 2021, 2022 

Maurice Avril-mai 2024 2012, 2014, 2017, 2020, 2022 

Mauritanie Déc. 2024-jan. 2025 2022 

Mozambique Juil-sept. 2025 2002, 2005, 2008, 2012, 2015, 2018, 2021, 2022 

Namibie Mars 2024 1999, 2003, 2006, 2008, 2012, 2014, 2017, 2019, 2021 

Niger - 2013, 2015, 2018, 2020, 2021 

Nigéria Juin-juil. 2024 2000, 2003, 2005, 2008, 2013, 2015, 2017, 2020, 2022 

Ouganda Jan.-fév. 2024 2000, 2002, 2005, 2008, 2012, 2015, 2017, 2019, 2022 

São Tomé et Príncipe Sept.-nov. 2024 2015, 2018, 2022 

Sénégal Fév.-mars 2025 2002, 2005, 2008, 2013, 2014, 2017, 2021, 2022 

Seychelles Août 2024 2022 

Sierra Leone Mars-avril 2025 2012, 2015, 2018, 2020, 2022 

Soudan - 2013, 2015, 2018, 2021, 2022 

Tanzanie Juin-juil. 2024 2001, 2003, 2005, 2008, 2012, 2014, 2017, 2021, 2022 

Tchad Fév.-avril 2025 N/A 

Togo Juil. 2024 2012, 2014, 2017, 2021, 2022 

Tunisie Fév.-mars 2024 2013, 2015, 2018, 2020, 2022 

Zambie Juil. 2024 1999, 2003, 2005, 2009, 2013, 2014, 2017, 2020, 2022 

Zimbabwe Juin 2024 1999, 2004, 2005, 2009, 2012, 2014, 2017, 2021, 2022 
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